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ROUBiîI X- TOURCOING -<^3 

es CREDITS de la RECONSTRUCTION 
M f « » W U « t % t -

U N M I L L I A R D pour J a n v i e r e t Février , 
5QO MILLIONS pour l ' a r r ié ré et les deux 
t i e r s pour la reconst i tut ion immobi l iè re ;:: 

Les coopératives de reconstruction du 
ord connaissent en ce moment des dif-

"icultés de trésorerie dont elles ont avec 
aison signalé la gravité. Mes collègues 

moi, nous avons reçu, conçus en des 
•xmes similaires, des avertissements 

'rets encore, niais pressants, sur Kur­
des mesures à prendre. J'ai là, 

îa table, des lettres des coopéra-
Bailleul, de Bois-Grenier, de 

î, de Templemars et de l'Union 
pêratives de l'arrondissement 
D'autres suivront. Elles clrman-

que les Coopératives soient reni­
es intégralement de la totalité de 

épense de l'exercice 1882 ; 2* que 
listre mette à leur disposition cha-

e année le montant intégra] du pro-
ramme des travaux présenté par elles 

approuvé par l'Administration. 
Rien de plus normal cl, fie plus néce.«-
're. L'année MJ83 sera décisive pour 
relèvement de? immeubles. L'elTort 

;gairé ne saurait être paralysé on 
lême inquiété sans les plus graves 
mniages [>our les petits sinistrés en 
use. 
Si les entrepreneurs sont r. découvert, 

»t à craindre que le prix des travaux 
ressente et que les dommages ré-' 
à des coeflicients systématiquement 
its soient insuffisants pour mener 
n tes reconstructions entreprise/s. 
est l'état de la question, 

onvient d'informer les mandataires 
oopératives, qui se sont mis a. la 
avec une vaillance et un desinu-

ment dignes de tout éloge, d'vnfor-
aussi les sinistrés isolés, des déci-

ons prises par le Parlement à la veille 
_ nouvel an. 
Sur l'initiative de M. Louis Marin, qui 

a conduit le débat au nom du groupe 
parlementaire des Régions dévastées, 
avec un zèle et une compétence dont il 
laut le remercier, toute mesure défini­
tive et restrictive pour la campagne de 
i923 a été écartée. La discussion vien­
dra au fond sur le budget des défenses 
recouvrables. 

Mais d'ores et déjà, et jusqu à ce mo­
ment, toute inquiétude peut être apai­
sée. L'elTort budgétaire de la France ne 
aéra pas brusquement interrompu, ni 
déraisonnablement diminué. 

L'accord s^st fait entre les représen­
tants des régions dévastées, le Rappor­
teur de la Commission des finances et 
le ministre sur les termes suivants de 
la loi des douzièmes votée par les 
Chambres, 

Le Crédit national pourra émettre, 
pendant, tes deux premiers mois de Tan­
née ÏS&£ trois milliards d'obligations 
un vue du règlement des indemnités au 
cours dès six premiers mois de l'année. 
Un milliard sera affecté au service des 
mois Je janvier et de février. L'arriéré, 
qui se monte à environ 500 millions, 
sera liquidé sur les crédits votés. Enfin, 
il est stipulé que le produit des obliga­
tions aéra applicable, pour les deux 
tiers, à la reconstruction des immeubles 
h3 lis, pour un tiers à la reconstitution 
des immeubles non bâtis, aux immeu­
bles par destination ou aux indemnités 
mobilières. 

Ainsi sa poursuit, par un accord que 
nous espérons durable, une politique 
cohérente et logique. Quand on a en­
gagé les sinistrés à se grouper, à con­
tracter des emprunts, quand ils ont en­
gagé leurs premières ressources à hâter 
1 œuvre de relèvement régional et natio­
nal, ce n'est pas le moment de leur cou­
per les jarrets. 

Des observations judicieuses ont été 
présentées qui retrouveront leur place 
et leur importance tors de l'examen du 
budget des dépenses recouvrables, 
quand le Gouvernenienl, au sortir des 
jours difficiles que nous traversons, 
aura défini sa politique des réparations 
à obtenir de l'Allemagne. Mais la Com­
mission des finances et le Ministre ont 
affirmé à nouveau les droils imprescrip­
tibles des régions dévastées établis par 
la loi des dommages. 

Et M. Louis Marin a pu constate! avec 
satisfaction que le sentiment du devoir 
.de solidarité nationale ne s'affaiblissait 
pas dans la Chambre. Il y aura certai­
nement lieu de veilter à ce que les éven­
tualités ouvertes par le manque d'accord 
des alliés en face de l'Allemagne n'y 
porte pas atteinte. 

DANIEL-VINCENT, 
Oépuli'- <l?i Sorii. 

La Seine monte ! Oui mais... 

APRÈS L'ÉCHEC DE LA CONFÉRENCE 

D e s m e s u r e s mi l i ta ires 
vont=elles être p r i s e s 

à l'égard de l 'A l l ema g n e ? 

La France, la Belgique et l'Italie efl décideront seules d'ici peu 
Le désaccord ilanl cette fois complet 

entre l'Anqletterrr. d'une part et lu Fronce, 
la Belgique et l'Italie d'autre part; ces 
dernières vont devoir agir pour leur pro­
pre compte dans le règlement de* répara­
tions. 

La déclaration des manquements dans 
les livraisons de bois et charbon servira-t-
elle de base pour l'emploi de mesures mili­
taires ? On peut s'y attendre. 

Pour le moment on n'annonce pas que 
des mesures immédiates doivent être prises 
contre les allemands ; il semble probable 
que l'on attende, pour itre fixé, que la 
Commission des lléparations ait statué sur 
les manquements de, nos ex-ennemis. 

La C o m m i s s i o n d e s R é p a r a t i o n s 
s 'est r é u n i e vendred i 

Paris. '>. — La commission dos reparu­
tions a t**nu, vendredi matin, une séane« 
pour l'expédition des affaires courantes 
On attendait avec une coi" aine • curiosité 
do savoir si la délégation anglaise assis­
terait à la délibération. En l'absence de 
sir John Bradtjury, eUe était représen­
tée, ce matin, par M. Keni BallcooK.. délé­
gué adjoint. 

La q u e s t i o n d e s m a n q u e m e n t s 
s e r a é t u d i é e aujourd'hui 

Paris, 3. — M. Barthou, président t.o la 
commission des réparations a demande 
que celle-ci se réunisse demain pour exa­
miner la question des manquements des 
livraisons de charbon par l'Allemagne. 
Cette proposition a été acceptée, \ l'unani­
mité. 

La Commission des réparations s* iéu-
nira donc demain samedi pour ujtte im­
portante question. La délégation anglaise 
assistera à cette séance. 

La Commission se réunira également 
mardi après-midi. 

Il est peu probable que la qaestion du 
moratorium soit soulevée à la séance de 
demain matin, la question du charbon 
étant suffisante pour occuper tout le débat-

On a t t e n d l e 1$ j a n v i e r 

Londres. 5. — Le correspondant de 
l'Agence Jlculcr à Par,s, télégraphie : Le 
point de vue des sphères Belge et Italienne 
à la Conférence est que la Fiance ne pren­
dra aucune mesure concernant la Ruhr 
avant le 15 janvier. 

A ce moment, la Commission de;. répara­
tions se réunira et si l'Allemagne ne paye 
pas les 500 millions de marks-or qu'elle 
doit noyer à cette date, la commission 
constatera le manquement de l'Allemagne. 

L'impression do ce matin est que toute 
mesure oue la France pourrait prendre 
après la constatation du inanqm nient de 
l'Allemagne, aura l'appui effectif de la 
Belgique et cehri, du moins moral, de 
l'Italie. 
M. Maç ine t s ' entre t i ent 

a v e c l e P r é s i d e n t du Conse i l 
Paris, 5. — Hier soir, à l'issue -1 ; lu con­

férence, le Président du Conseil a fait 

appeler M. Maginot, ministre ie la Guerre, 
avec lequel il 6'ést longuement entretenu. 
D e n o u v e a u , e n e n t r e v o i t 

l ' intervent ion a m é r i c a i n e 
Londres, 5. - Un message de Vv'ashing-

ton'^wx journaux annonce qu'après avoir 
appris l'échec des négociât! jns de Paris, 
te président Harding a annulé tous ses 
engagements. 

il s'est entretenu ensuite avec MM llu-
ghes et Harley et l'on croit savoir que lw 
trois hommes d'Etat ont u. visage l'éven­
tualité d'une intervention • 'ochuine des 
Etats-Unis,dans le règlement des Questions 
européennes. 

M. P o i n c a r é fai t s e s a d i e u x 
a M. Bonar L a w , à P a r i s 

l'aris, 5. — M. Bonar Law, premier lîii-
nislrede Grande-Bretagne, a quitté Paris 
à midi, rentrai.:, à Londres ; il était, ac­
compagné des mombres de la délégation 
britannique à lu conférer.ce de IJai i.~. 

Le premier ministre britannique a été 
salué sur le quai de la gare par M. R. 
Poincaré, de Lasteyrie, l'ambassadeur de 
Grande-Bretagne à Paris, etc. 

L e m i n i s t r e b r i t a n n i q u e 
c o n s e r v e d e l ' e s p o i r 

Avant le départ de M. Bonar Law. le» 
deux premiers ministres .ont eu une con­
versation' animée, conversation qui a eu 
le caractère le plus cordial. 

Entre autres choses, M. Bonar Law a 
exprimé a M. Poincaré son vif espoir que 
l'Entente • continuerait et se fortifierait 
malgré lea événements de la conférence. 

L A l l e m a g n e redoute 
le t e t e - à - t é t e a v e c la France 

lJerlin, a. — L'impression produite à 
Berlin par l'échec de la Conférence de Paris 
a été, dans les milieux compétents, voisine 
d'un profond abattement. 

On redoate presque partout les consé­
quences dj> téte-à-tète dans- lequel- l'Alle­
magne Yaj so trouver désormais avec la 

.FrancCl Ttti a 4>eur. surtout que notre pays 
ait recours à des moyens énergiques pour 
faire rendre gorge à la grosse industrie et 
on se demande avec appréhension celles 
justes revendications le gouvernement 
français élèvera pour l'échéance du 15 jan-
v ier. 

D'autre part.on entrevoit comme possible 
à la suite- de l'échec de la Conférence de 
Pans, la démission de M. Cuno, mais il 
ne serait pas étonnant que, dans les mi­
lieux qui ont inspiré jusqu'ici le plus direc­
tement la politique du chancelier (on cite 
parmi ces inspirateurs le docteur Hetffe-
rich, leader des nationalistes d'extrême-
droitc,, on veuille contraindre le docteur 
Cuno à tenir tête à la France, en faisant 
appel à la résistance du Parlement. L'Em­
pire opposerait alors à tontes nos revendi­
cation^ une passivité absolue et cesserait, 
du même coup, les livraisons de charbon. 

En tout état de cause, M. Cuno a convo­
qué ses collègues du cabinet, afin d'exami­
ner avec lui la situation ressortissant de 
l'échec de la Conférence de Paris. 

VOIR LA SUITE EN DERNIERE HEURE 
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SOS GRAKfil 

... Si la Dénie " elle aVot Voulu 99 

-><=> (MUSE LILLOISE) o~t-

Partout des jtondations. La Seine monte ainsi que le prouve 
cette photographie récente. 

Le Rh4ne son de son lit. La Meuse est en crue. Et la Deûle f 

— \ — 
gi la Ueùle eile avot voulu, 

Lanturlu. 
Imiter ches grands fleuv's de France, 
Rouler partout in abondance 
Ses flots boueux, gras et puants, 
Elle aurot pu, sur sin passai -h. \ 
Fair' des victimes et du ravacbe. 
Mais la Deûle elle a point voulu 

Lanturlu 
Noyer sin pays dins l'cirache. 

— II — 
£i la Deûle elle avot voulc. 

Lanturlu 
In sortant d'sin lit sur la PI»*"». 
Eli' couvrot Saint-André, 1 Mad'leine, 
Elle inondot tout 1' Grand Boul'vard 
Jusqu'à Teurcoing ! L'rout' toute intière 
W formot pus qu'eune iraniens' rivière. 
Mais la Deûle elle a point voulu, 

Lanturtu 
Ch' Boul'vard souffre assez rie V poussière. 

— III — 
Si la Deûle elle avot voulu. 

Lanturlu 
Du Ramponneau, au ••* d'Boolanne, 
D' ché» bords riants qu'elle impoisonne, 
Eli' s'élançot vers Haubourdin 
In ravageant Loaa su' sin an min. 
Noyot Santés, Wavrln et, dins s'raclie. 
Transformot Dan in marécache. 
Mais ta Dénie elle a point voulu, 

Lanturlu 
Quitter 1' PtfK et Y Grand rivaeh*. 

Si la Défile elle avot voulu, 
Lanturlu 

Après avoii inondé Lille. 
EH' pouvot, in faisant taon' d'huile, 
Nover Quesnoy et Oeûlément, 
Importer la Lys, passer l'pont 
Ainsi qu' Comines et, d'fns s' furie. 
Aux Belges lancer s'n épidémie. 
Mais la Deûle elle a point voulu, 

Lanturlu 
Quitter les Lillos et s' patrie. 

— V — 
Si la Deûle elle avot voulu, 

Lanturlu 
S'payer aussi eun' petit' crue. 

S'étaler tout partout dins l'rue. 
Tuer les gins par ses odeurs, 
Î a Deûle pouvot fair' ches horreurs. 
Elle est CANAL... autant qu' malpropre. 
Les iaux qu'ell' îoule... ch' n'est qu'un 

[micrope. 
Pourtant la Dénie n'a point voulu, 

Lanturlu 
Sortir de sin lit sans et' prope. 

Angnste LABBE. 

Le temps d'aujourd'hui 

Marnais temps ciel couvert avec pluies, 
rtcuaulfement nocturne, minimum : plus de •>'• 

La commune û'Hersin-Coupîgny (Pas-de-
Calais) s'honore d'abriter une belle famille, 
celle de M. et Mme Charles Seillier, qui est 
composée de huit enfants. 

M. Charles Seillier est née en 1382. Il 
ezexrce le métier de maçon, sa femme est 
née en 1887. Cest en 1907 qu'ils se sont unis. 

quelques mois, le jumeau de l'un des emants. 
Mme Seillier a donc eu n*uf enfants en 

quinze ans, e t pourtant elle n'est pas titu­
laire de la médaille de la famille française! 

Quoique les moyens d'existence de la fa­
mille Seillier soient bien maigres — le sa­
laire du père n'est que de 28 francs — le 

Les époux SELLIER ont eu 9 enfants en moins de 15 ans 

L'aînée de3 huit enfants est âgoe de 14 
ans. Les autres sont âgés respectivement de 
12, 11, 9, 8 et 4 ans. Deux jumelles enfin 
sont nées le 30 Avril 1921 

En 

bonheur règne à la maison. La mère, que 
notre photo représente portant dans ses bras 
Ir petite Jeanne est fière de sa celle fa 
mille et Ion assure même qd'elle ne serait 

La T. S. F. COMMERCIALE EN FRANCE 
«« ELLE DOIT ÊTRE PERFECTIONNÉE POUR *KË 

DEVENIR VRAIMENT PRATIQUE :: :: Ml 

En France, en Amérique, en Allemagne, 
en Belgique, et dans tous les pays civili­
sés. l'ueaKe de la télégraphie sans (il s'est 
considérablement développé depuis la uuer 
re. Des progrès importants ont étç réali­
sés partout dans la technique do cette mer­
veilleuse invention, et tous les effort*; 
tendent maintenant à en développer l'ex­
ploitation pratique et commerciale, au bé­
néfice de la Société. 

guère le commerçant à. se servir des ostea 
transmetteurs. 

Pour assurer le secret des communica­
tions on n'a trouvé jusqu'à présent que <)?•» 
appareils cryptographiques d'une efficacité 
douteuse. 

D'autre part l'emploi du dispositif à v 
cret, n'a pas été prévu dans la convention 
télég: aphique internationale en vigueur. 

Dans l'état actuel des choses, les xnéJfci 

es le au Avril i»zi. mi..«. =t • «•• • » . - •- -,_-..- — 
1919, mourait, a peine âgée de j , pas fâchée de la voir s augmenter encore,.. 

VI E D'LWSL.MBLE DU CENTHE RADIOTIXEtJKAPIllQUE DE PAIUâ 

Où en ist actuellement, la T. S. F. com­
merciale en France .' La question qui in­
téresse tous les amateurs de progrès a été 
examinée demie rament à la Chnmbre~îoiù ' 
de la dijscussion du budset des P. T. T. 

M. Pierre Robert, député, à présenté a 
ce sujet un rapport détaillé qui contient 
des indications vraiment intéressantes. 

Sans méconnaître les progrès déjà réali­
sés, le rapporteur montre d une manière in­
discutable, que des perfectionnements im-
I>ortants doivent enoore être apportés afOJS 
installations existantes, pour que la T.S.F. 
puisse avantageusement concurrencer la 
télégraphie ordinaire, sinon s« su Destituer 
à elle, et constituer vin moyen moderne de-
communication, tout à fait pratique et à 
la portée de tous. 

Il termine en effet son rapport en cons­
tatant 1° oue d'une manière générale la 
T. S. F. n'e.st pas en mesure de remplacer 
— sauf dans des cas spéciaux et pour des 
courtes distances, une Urne sous-marine à 
trafic normalement charge ; 2° Uu'en ma­
tière de communications commerciales la 
T. S. F. est moins avantageuse, surtout 
pour des distances moyennes, qfie la V-'><-
graphie par fil au triple point, de vue. de 
la simplicité, de la sécurité, cl de l'écono­
mie. 

L e c o û t e t l e r e n d e m e n t d e s 
s t a t i o n s r a d i o t é l é g r a p h i q u e s 
La Franco possède actuellement cinq 

stations radiotélégiaphiquee avec lesquel­
les elle peut assurer lo développement de 
la T. S. F. commerciale. Ces stations sont 
celles de la Tour Eiffel, de Lafayette (Croix 
d'Hins, près Bordeaux^, la Doua (Lyon), 
Basst-Lande (près' de Nantes1., et \iiliU 
Pierre-dee-Corps (près de Tours). 

Les stations radiotélégraphiques d émis­
sion sont de véritables usines dont k> coût 
d'établissement est très élevé. 

D'après les derniers exemples donnés, 
on évalue à 35 millions au moins, lo prix 
de revient d'une station de T. S. F. capa­
ble d'assurer, régulièrement, une commu­
nication à 6.000 kilomètres. Deux stations 
conjuguées permettant le service dans I a 
deux sens ne coûtent pas moins de 70 ail­
lions, or la valeur d'un coblede cette lon­
gueur est estimée à environ 50 millions. 

Quant aux frais d'exploitation — à débit 
égal — ils sont pour le cable, 50 % moins 
élevés environ, de ce qu'ils sont pour la 
liaison radiotélégraphique 

En ce qui concerne lo « débit » do trafic 
d'une communication, un long cable sous-
marin, travaillant simultanément dans les 
deux sens, peut atteindre actuellement 35 
irots par minute en langage ordinaire et 
30 mots, en langage convenu. 

Un cable peut donc acheminer en 
moyenne 30.000 mots utiles, c'est-à dire ta­
xables, dans chaque sens et par jour. 

En T. S. F., selon M. P>obert. les vitesses 
nui.xima varient de 15 à 33 mote à la mi­
nute, suivant les relations et les vitesses 
moyennes de 12 à 25 mots. D'autre j art la 
moyenne des mots « utiles » est fortement 
réduite, du fait des rectifications et ,-epéti 
tions nécessaires, dues aux troubles at­
mosphériques e t à l'insécurité de la com­
munication. 

Bien que l'administration des P. T. T. 
puisse émettre de 60.000 à 200.000 mots 
utiles par jour, le rendement de la T.S.F. 
est encore de beaucoup inférieur - celui 
des cables sous-marins et de la télégraphie 
ordinaire. 

L e s e c r e t d e s c o m m u n i c a t i o n s 
Parmi les inconvénients qui entravent 

actuellement le développement de la T S . " 
commerciale, l'absence du secret des com­
munications tient une place prépondérante. 
Jusqu'à présent en effet, toutes les • 'ations 
privées ou d'Etat sont capables d'intercep­
ter les messages aériens, ce qui n'engi»ge 

teuT.s ne peuvent donc qu'user du ï mgasj» 
chtflr" dans la rédaction do lour texte pour 
si garantir contre toute indiscrétion aveu-
tuelle. .-'-

Ce»manque 6V sécurité et de dLserétio.i 
explique là prévention qui existe actuell». 
ment dans le monde des al f aires à l'enr 
OOBttW de la T. S. F. 

1,-es indiscrétions en effet sont toujoura 
possibles, et la rapidité des communio*. 
lions no peut toujours ètr« garantie. 

11 est incontestable, qu'en Franco, no­
tamment, on n beaucoup travaillé à, l'ex­
tension do la 1'. S. F., mais il n'en ree:* 
pas moins évident "u<; la T. S. F. ne peut 
encore concurrencer comme; cial«ment la 
télégraphie pur conducteur. 

Pour que la T. S. F., jouo cbez nous, ?• 
rùle qu'on veut lui donner, il faut avant 
tout, perfectionner les installations exis­
tantes. Ce n'est qu'à cette condition qu'on 
rendra la T.S.F. commerciale, vraiment 
utile ot surtout praiiquo. 

Marcel POLVENT-

La criminelle vengeance 
d'un Roubaisien délaissé 
L a p o l i c e c h e r c h e & é t a b l i r 

s ' i l y a e u p r é m é d i t a t i o n 

Nous avons relaté, dans notre numéro de' 
m.M-credi, le crime d'un roubaisien, -Victor 
Peeters qui, délaissé par sa maîtresse, 
Romains Dufour, se vengea de celle-ci en 
la frappant sauvagement à coups de cou­
teau jusqu'à ce que la mort s'ensuivit. 

Nous donnons aujourd'hui la photo du 
meurtrier, qui est écroué à la prison de 
Laie. 

Vendredi matin a été inhumée à Koubaix 
la victime de Peeters. 

Victor PEETERS 

L'enquête se poursuit. M. Martin, com­
missaire de police cherche à établir s'il v 
eut préméditation. Le meurtrier se défend 
d'avoir préparé son crime, cependant 1M 
contraire parait invraisemblable, car M 
matin même du drame. Romaine Dufour 
ayant plongé la main dans la poche de son 
amant, y trouva un couteau grand ouvert. 
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